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	la lettre
	
	d’octobre 2006

	(
MUTUALISATION ___________________________________________________________________

Notre société, depuis sa création, collecte la liste de vos mauvais payeurs (retards de paiement, impayés, contentieux) car cette information permet de compléter utilement nos informations au profit de tous. Avec le temps et, parfois, le changement d’interlocuteur, cette habitude se perd et c’est fort dommageable pour la défense des créanciers dont vous faites partie (le registre des protêts, qui en tenait coûteusement lieu, étant devenu obsolète). 

Pour ce faire, il suffit de nous fournir le SIREN, le nom, le montant et le motif du non paiement. A cet effet, nous vous joignons un formulaire, que vous pourrez compléter et nous faire parvenir par tout moyen à votre convenance.

	(
presse professionnelle___________

Le cabinet d’analyse Precepta prévoit,après 4 ans de baisse, un retour à la croissance : +0,7% en 2006 et +2% en 2007. Celle-ci serait surtout tirée par les ventes, mais l’érosion des recettes publicitaires, tendance constatée depuis 15 ans, serait maîtrisée en 2006 (+0,1%) et inversée en 2007 (+3% espérés).

Le secteur échappe à la crise touchant l’ensemble de la presse payante et recèle un vrai potentiel de croissance et de rentabilité.

(
insolvabilité d’entreprises _____

Sans changement depuis des années, la France est le pays qui connaît le plus de défaillances au monde. Nous savions déjà de longue date qu’elle a le taux de liquidation le plus fort qui soit (95%). Pour couronner le tout, nous apprenons que ces liquidations ont connu un taux de clôture pour insuffisance d’actif de 98% !

Le terme de défaillance est-il ici bien approprié... ?
L’étude d’Altares fait ressortir sur les 9 premiers mois de 2006 un dérapage (+31%) des défaillances d’entreprises de plus de 50 salariés par rapport à 2005. 

Il en est de même pour quelques régions : l’Aquitaine (+26%), la Basse Normandie (+21%), les Pays de Loire (+19%), la Franche-Comté (+18%) et l’Alsace (+12%).

Cette dégradation a été ressentie surtout dans l’industrie automobile et connexe. Seul le transport a été épargné.

(
risques internationaux __________

Selon Euler Hermes SFAC, l’indice global des défaillances mondiales continue d’être orienté à la hausse en 2006-2007, après avoir progressé de 2% en 2005 (les plus fortes hausses : Etats-Unis d’Amérique +14,2% ; Chine +9,5% ; Royaume-Uni +7,9%)

Le secteur du papier a été placé par la Coface sous surveillance positive (note B+ en Europe) en raison de l’embellie de la demande qui fait monter les cours malgré les surcapacités (en cours de réduction) qui pèsent encore sur les marges.

Moody’s a relevé la note de la Slovaquie de A2 à A1.
	
	(
Bâtiment __________

La FFB s’est félicitée de la conjoncture favorable depuis 1999 : +2,8% par an, 410 000 logements en chantier et 160 000 emplois nouveaux... 

Pour les entreprises artisanales, le 2ème trimestre 2006 a été bon compte-tenu du haut niveau du marché : +1,7% d’activité en glissement annuel et +2,9% pour l’emploi. Leurs carnets de commandes représentent 4,4 mois, contre 4,2 en 2005.

Un contrat-type de sous-traitance adapté à la construction a été réalisé à l’initiative de 7 organisations professionnelles et promu par le ministère de l’Equipement. Il renforce la protection des sous-traitants en imposant la garantie de paiement (caution ou garantie d’un établissement financier ou délégation acceptée) et en encadrant la retenue de garantie.

Cela pourra améliorer la solvabilité des sous-traitants qui y recourront...
(
la construction en europe ______

Début octobre, Euler Hermes SFAC a publié une comparaison des délais de paiement et défaillances. Si, comme dans d’autres secteurs, les chiffres sont contrastés entre le Nord et le Sud, les entreprises de construction paient plus vite qu’elles ne sont payées (à l’exception de l’Espagne), ce qui vulnérabilise leur trésorerie. 

C’est en France que la différence entre les délais de paiement clients et fournisseurs est la plus forte : 25 jours en 2006, contre 24 en 2005 et 22 en 2004. Ce besoin structurel en fonds de roulement et la taille réduite des entreprises (90% ont moins de 10 salariés) font qu’elles sont plus exposées aux impayés et donc aux défaillances.

C’est également la France où le poids des entreprises de construction parmi les défaillances est le plus lourd : 22.8%.

Malgré la conjoncture favorable, les risques d’insolvabilité restent très élevés dans le secteur.



	la lettre
	
	d’octobre 2006


	(
à vos fichiers... ____________________

L’INSEE va réviser la Nomenclatures des Activités  Française (NAF) au 1/1/2008. La codification APE (activité principale exercée) passera, pour tous les inscrits au répertoire SIRENE, de 4 caractères aujourd’hui à 5 : code NACE à 4 chiffres + 1 lettre pour les spécificités nationales.


	
	(
procédures amiables _____________

Les mandats ad hoc et conciliations ont très fortement augmenté au 1er trimestre 2006 (quintuplé à Paris). 

Si l’on peut penser que la raison de ce succès tient à leur caractère confidentiel, il faut ajouter que la nouvelle procédure de sauvegarde renforce le débiteur dans sa négociation avec ses créanciers...



	(
Formation _______________________________________________________________________

Réservez dès maintenant ces dates dans vos calendriers :

· Initiation à la lecture bilantielle (5 février 2007) et La prévention par l’analyse financière (6 février 2007)

· Dynamiser vos relances amiables (8/9 février 2007)

· Le recouvrement judiciaire (13/14 février 2007)
Contactez-nous pour connaître programmes et conditions d’inscriptions : 01.55.82.40.50 ou info@infomut.com
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